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À la mémoire de mon aîné dans le sacerdoce, le regretté chanoine Dominique KIMBEMBO (Mâ DOM), prêtre du diocèse de Kinkala (Congo Brazzaville).


Requiescat in pace !




Préface


Charlemagne Malonga est prêtre catholique du Congo Brazzaville. Devenu canoniste, il a voulu avec les encouragements de ses supérieurs religieux et de ses professeurs perfectionner à Paris sa formation et entreprendre sa première recherche, mais qui soit déjà à la fois d’amplitude historienne et de spécificité théologique et canonique ; et cela à propos de la genèse d’une légitimité catholique romaine, de rite latin, assez inédite avant le XIXe siècle : il s’agit de l’institution de la conférence des évêques. Des ecclésiologues, comme le cardinal Yves Congar op, Joseph Hoffmann et Hervé Legrand op, ainsi que des canonistes comme le Recteur Julio Manzanares, Giorgio Feliciani et Alphonse Borras ont savamment commenté cette institution encore neuve et tâtonnante, a fortiori en raison de l’étape décisive que représente le Concile Vatican II.


En langue française au moins, il n’existait pas de fresque d’ensemble (XIXe-XXIe siècles) signée par un canoniste à ce propos et qui commence à s’ouvrir sur l’histoire, la théologie, la canonistique, la pastorale et l’inculturation. Il s’agissait de rassembler, de relire une telle procédure de légitimation institutionnelle pour une œuvre conjointe permanente, locale et latine d’évêques chefs de leurs diocèses respectifs, et en pleine communion avec l’évêque de Rome.


Alors que la crise moderniste se dissipe à peine, que sont encore lourds les souvenirs et séquelles de multiples tensions entre Églises particulières ou diocésaines, leurs Églises locales, métropolitaines ou nationales, et l’évêque de Rome. Pour ne pas taire, ni sous-estimer quelques conflits non toujours entièrement dirimés, citons en simplement quelques-uns : le conciliarisme, les gallicanismes, le fébronianisme, les épiscopalismes, les phylétismes et Églises nationales, les régionalismes, pour en faire mémoire, certes trop brièvement. Nous souvenir de nos racines. Des épreuves qui se sont entremêlées avec combien de schismes et d’hérésies, de réformes et de contre-réformes, de guerres de religions et de Césaro papismes aux modalités les plus variées.


Question :


L’Église catholique de rite latin peut-elle promouvoir, à côté et à distance des conciles locaux ou particuliers, des assemblées épiscopales locales permanentes, pour y favoriser des œuvres apostoliques conjointe entre les évêques diocésains et auxiliaires du même territoire local concernée, et sans risquer de porter atteinte, ni aux facultés diocésaines, ni à l’affectus societatis qui doit présider à la pleine communion avec l’évêque de Rome, ni enfin porter atteinte à l’économie hiérarchique de la responsabilité doctrinale catholique ? Une responsabilité doctrinale, tant de chaque évêque diocèsain docteur de la foi pour son Église particulière, que du chef du Collège des évêques, l’évêque de Rome, lui qui a une mission spécifique et définie par la dogmatique de confirmer ses frères évêques dans la foi et pour les mœurs catholiques ?


Ainsi, ces chapitres apportent une fresque utile à propos d’une régulation de canonicité déjà fortement affirmée depuis les arbitrages de 1998-1999, même si les débats parmi les plus pointus peuvent encore faire rage ici ou là.


En 1985 le Synode extraordinaire des évêques réuni à Rome déclarait : « Puisque les conférences épiscopales sont particulièrement utiles, voire nécessaires, dans le travail pastoral actuel de l’Église, on souhaite l’étude de leur “status” théologique pour qu’en particulier la question de leur autorité doctrinale soit plus clairement et plus profondément explicitée, compte-tenu de ce qui est écrit dans le Décret conciliaire Christus Dominus n° 38 et dans le Code de droit canonique, canons 447 et 753 ».


Le présent ouvrage propose d’abord un rappel de la consécration des conférences territoriales latines d’évêques, acquise lors du Concile Vatican II en 1965, puis propose un rappel de leur requalification théologique et canonique par Jean Paul II (Apostolos suos, 1998-1999).


Avec les études exégétiques, patristiques et œcuméniques plus que jamais en cours, ces lieux locaux permanents d’œuvres conjointes épiscopales vont encore recevoir de nouveaux éclairages, alors que l’Église sui iuris latine continue aussi de bénéficier de l’expérience à la fois heuristique et douloureuse des formes orientales de synodalité, dont ont si bien parlé notamment Mgr Émile Eid, René Metz, Mgr Dimitrios Salachas et Ivan Zuzek sj.
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INTRODUCTION GÉNÉRALE


Dans cette étude consacrée à la canonicité de la conférence des évêques, nous voudrions, notamment, en contexte théologico-canonique, cerner une question longtemps objet de débats, celle du degré d’engagement officiel (canonicité) de l’Église catholique apostolique et romaine quant à la spécificité et à la compétence de l’institution de la conférence des évêques. Quelle est la spécificité de cet organisme épiscopal latin local depuis sa consécration solennelle et officielle par Vatican II (1962-1965) ? Quelle est sa qualification juridique établie par le législateur de la codification canonique en 1983 ? Quelles ont été les différentes requalifications ultérieures ? En d’autres termes, cet ouvrage propose une recherche sur la canonicité de la conférence des évêques. La canonicité est une catégorie d’un métalangage qui concerne l’Église catholique tout entière, c’est-à-dire l’Église catholique apostolique et romaine. Cette notion va devoir traverser l’ensemble de l’exposé de cette étude. Quant à la notion de conférence des évêques, c’est une catégorie qui concerne seulement l’une des Églises de droit propre de cette catholicité, à savoir l’Église latine.


Par conséquent, nous consacrerons la recherche de ce livre sur l’Église latine. Mais cette étude de l’Église latine nous conduira à considérer certains rapports entre celle-ci et les autres Églises de droit propre, à savoir les Églises sui iuris orientales qui sont en pleine communion avec Rome.


Seront examinées d’abord les conférences épiscopales – institutions qui prendront le nom de conférences des évêques à partir de l’entrée en vigueur en 1983 de la codification latine d’une grande partie du droit canonique universel de l’Église latine. La conférence des évêques est une des institutions nouvelles du catholicisme latin aux XIXe, XXe et XXIe siècles. Des conférences épiscopales ont pris naissance dans des nations ou des régions de manière empirique et sporadique, lentement. Il nous faudra étudier, par quelques évocations monographiques historiques, formes embryonnaires apparues au XIXe siècle et développements au cours du XXe siècle et depuis le début du XXIe siècle. L’histoire dira si ce processus générique s’est partout réalisé sans fortes tensions : avec Rome, avec les évêques diocésains, avec les provinces ecclésiastiques ; et avec les États, surtout en droit civil ecclésiastique, un domaine complexe des rapports entre religions et États.


Il est admis que les premiers pas de ce phénomène des conférences des évêques avaient acquis déjà avant l’ouverture du Concile Vatican II en 1962 la réputation de s’être accomplis avec un souci de communion plus profonde avec Rome et entre les évêques. Mais cette genèse a aussi donné lieu à des inquiétudes, des débats, des tensions. Il faut prendre acte de l’existence de réticences :


– la crainte de voir l’autorité de l’évêque diocésain étouffée par les décisions collectives de la conférence épiscopale/conférence des évêques, si allait être reconnue ou renforcée la force juridique des différentes conférences établies à l’échelon local, national ou continental ;


– la peur de voir se constituer des corps intermédiaires émanant des mêmes conférences, entre le Pontife Romain et l’évêque diocésain ; pointe le spectre des Églises nationales ;


– les risques de favoriser une nouvelle centralisation non moins redoutable au sein de chaque nation, de préparer le triomphe d’une oligarchie épiscopale, de la domination anonyme des différents bureaux et secrétariats des conférences des évêques ; point le risque du conciliarisme.


Question : de quel degré de consécration institutionnelle la conférence épiscopale a-t-elle bénéficié de la part du Concile Vatican II ? Ne fallait-il pas que ce Concile en limite fortement l’importance, comme cela avait été réclamé lors de ses sessions ? Ce Concile est intervenu sans pouvoir résoudre en suffisance les problèmes d’autorité de ces conférences épiscopales. Les nécessaires requalifications de 1998-1999 le prouvent. Vatican II a tout de même décidé de consacrer et d’encourager l’institutionnalisation des conférences épiscopales malgré plusieurs décennies de méfiance de la part de la Curie romaine à l’encontre de tout ce qui pouvait évoquer ou annoncer, par exemple un « Concile national », voire un « Conseil pastoral national ». Rémanentes sont ces réticences, comme lors du Synode des évêques à Rome de 1985. Ces réticences insistantes ne révèlent-elles pas que cette institution nouvelle de la conférence des évêques apparaît à la fois comme un incontournable et un redoutable outil du gouvernement de l’Église locale, mutualisant plusieurs Églises diocésains ou particulières dans telle nation ou région ? Cet organe précieux, dont l’autorité doctrinale est encore difficile à cerner avant 1983, et donc avant le Concile Vatican II, peut-il être situé entre les évêques diocésains et le Pape, au risque de complexifier la communion entre l’évêque de Rome et les autres évêques diocésains ? D’un côté, l’évêque diocésain, gouvernant une Église particulière, est susceptible de craindre d’être étouffé par la conférence des évêques. De l’autre côté, quatre organes situés au-dessus des conférences des évêques font sentir leur autorité pour préciser le statut théologique, canonique et pastoral des conférences des évêques : à savoir les deux organes permanents que sont le Pape et la Curie romaine, ainsi que les deux organes non permanents que sont le Concile général et le Synode des évêques. Remarquons, par ailleurs, que le Synode des évêques est aussi une nouvelle institution, née à l’initiative du Pape Paul VI en 1965. Nous verrons que cette institution non permanente n’est pas sans lien avec la conférence des évêques, institution permanente.


L’institution de la conférence des évêques est en outre au cœur d’un autre rapport institutionnel, un rapport situé à l’échelon de l’Église locale. Dans cet autre contexte, plusieurs relations sont à considérer : des relations soit tendues, soit conviviales existent avec les provinces ecclésiastiques et les régions ecclésiastiques, deux organes permanents existant ou pas. Il s’agit aussi de considérer les conférences des évêques au regard de deux organes épisodiques, à savoir les Conciles provinciaux et les Conciles nationaux ou pléniers. En réalité, les conférences des évêques peuvent être elles-mêmes soit nationales, soit régionales, et il peut en exister aussi à l’échelon continental.


Les historiens peuvent être en présence d’une interprétation à établir à propos de liens de causalité entre un phénomène institutionnel grandissant de collégialité épiscopale et un phénomène de valorisation ou de promotion doctrinale concernant la spécificité de l’épiscopat. Sont en effet à observer à partir du XIXe siècle de nouvelles expressions de la collégialité des évêques, avec l’évolution doctrinale, consacrée surtout à partir de Vatican II, qui insista sur la spécificité ontologique et de communion ecclésiale de l’évêque et de l’évêque diocésain.


Eu égard à ce qui précède, cet ouvrage vise à contribuer à rendre compte en droit canonique du degré d’engagement de l’autorité catholique sur la spécificité de la conférence des évêques. En effet, l’Église catholique a engagé son autorité sur l’institution de la conférence des évêques au XXe siècle. Nous tentons de rappeler qu’il s’agit d’un événement non négligeable dans l’histoire contemporaine du catholicisme, phénomène de pleine communion avec l’évêque de Rome. Engagement multiforme, il est à la fois empirique et positif, solennel et cependant encore exploratoire. C’est pourquoi la présente étude s’emploie à aborder une question qui perdure tout au long du parcours étudié de cette attestation institutionnelle (1917-2012) : quels sont les degrés statutaires de l’autorité contraignante et de l’autorité non contraignante de l’institution canonique de la conférence des évêques ? En quoi est-elle contraignante ici et non contraignante là pour chaque évêque membre de cette institution de conférence des évêques ?


Le droit canonique est le droit interne de religion que se donne l’Église catholique. Le présent ouvrage fait usage du mot canonicité qui est une expression mise en valeur par les canonistes parisiens à la fin du XXe et au début du XXIe siècle. Il s’agira d’insister de la sorte sur l’importance du degré d’engagement officiel de l’Église catholique ; ce qui implique une hiérarchie des normes canoniques et quelques évolutions gouvernementales ou juridictionnelles dans l’espace et le temps. Des pondérations sont tenues par la mission de l’Église et par celle de ses membres, selon les états de vie canoniques de ces derniers, selon aussi la vocation de toute l’Église au Christ à l’égard de tous les autres baptisés(ées) et de tout être humain. Qui dit graduation normative, dit notamment plusieurs critériologies institutionnelles. Nous pouvons en mentionner quelques-unes :


– la hiérarchie des normes canoniques1 ; l’harmonisation du droit canonique entre droit commun ou droit universel et droit particulier ou droit propre ;


– l’exhortation déclarative d’une part et la norme ou le contrat contraignants d’autre part ;


– le droit coutumier, les droits positifs législatifs et réglementaires ;


– le droit positif, la jurisprudence, la doctrine et la pratique administrative ;


– l’alternative entre obligation et dispense ;


– la complétude dans la canonicité entre morale et droit, avec la spécification des domaines du pardon et de ceux de la justice ;


– la distinction entre la tradition catholique de l’épikie et la tradition protestante du libre examen.


Toutes ces thématiques contribueront, explicitement ou implicitement, à élucider la problématique de la canonicité de la conférence des évêques, c’est-à-dire quelles sont sa spécificité, sa mission et son autorité selon le Magistère catholique ? Comment l’histoire, l’ecclésiologie, le droit canonique, la sociologie, le droit séculier des religions, la philosophie s’emploient-ils à exercer chacun son génie propre afin de rendre compte des différents domaines et thématiques impliquant la canonicité de la conférence des évêques ? Il importe donc de rappeler que l’enseignement conciliaire de Vatican II2 a retenu le concept de conférence épiscopale qui entend mettre en relief l’aspect collégial. Le Code latin de droit canonique de 1983, nous le disions, a préféré le concept de la conférence des évêques. Par ce choix, le législateur de la codification canonique veut insister davantage sur le rôle individuel de chaque évêque. L’accent du collège ici et l’accent de l’office là, expriment deux pôles qui selon les cas sont soit en tension, soit en symbiose. En tout cas, la canonicité de l’institution de la conférence des évêques offre une garantie de sa légitimité. Il s’agira pour nous de situer l’enseignement décisif du Concile Vatican II sur l’épiscopat et sur la conférence épiscopale dans ce vaste processus appartenant à l’histoire de la synodalité chrétienne et à l’histoire du Collège des évêques et de la collégialité épiscopale.


Dorénavant, nous nous permettons à titre heuristique d’insister sur l’approche que Vatican II fait explicitement de la conférence épiscopale selon sa propre formulation concise et programmatique de 1965, à savoir :


« Une conférence épiscopale est en quelque sorte une Assemblée dans laquelle les prélats d’un pays ou d’un territoire exercent conjointement leur charge pastorale en vue de promouvoir davantage le bien que l’Église offre aux hommes, en particulier par des formes et méthodes d’apostolat convenablement adaptées aux circonstances présentes3. »


Ce dont nous allons parler dans cet ouvrage, pour insister sur cette période allant de 1917 à nos jours, a probablement eu un antécédent, comme semblent l’attester Alois Simon4 et Giorgio Feliciani5, à savoir que la Belgique et plusieurs autres pays, ont connu dès 1830 des assises épiscopales sans doute annonciatrices des conférences épiscopales devenues conférences des évêques avec le Code latin de 1983.


Il nous a fallu délimiter chronologiquement notre champ de réflexion, lequel s’étend depuis 1917 avec la promulgation du Code Pio-Bénédictin jusqu’aux différents arbitrages rendus publics par la Congrégation pour les évêques en 1988 et par le Pape saint Jean-Paul II en 1998 ; arbitrages portant sur la spécificité théologique et juridique de la conférence des évêques. Nous avons donc dû observer les requalifications de 1998 et 1999. Il nous a fallu étudier les différents apports ecclésiologiques et canoniques successifs, susceptibles d’éclairer tant la question du « status » de la conférence des évêques que celle de son autorité doctrinale. Ce qui nous a conduit à être attentif aux mises en œuvre canoniques, au droit canonique local de la part de chaque conférence des évêques. Ce qui nous a demandé de situer ces édictions avec celles du droit canonique universel, ainsi qu’avec les édictions d’un droit canonique particulier ou diocésain. Autant de rapports soulevant l’hypothèse de traitements par de la subsidiarité : une subsidiarité peut-elle être ajustée au service de la mission de communion confiée au pouvoir épiscopal ?6 À la lumière surtout des considérations ecclésiologiques issues des apports de la doctrine de la collégialité en vue de valoriser le corps épiscopal, nous pouvons nous demander s’il n’existerait pas les conditions d’une collégialité épiscopale plus large, dont la conférence des évêques serait désormais une nouvelle forme de manifestation et d’expression, aux différents échelons du national, du régional ou du continental : une évolution susceptible de ne pas être accusée de modernisme, ni d’épiscopalisme.


Pour la rédaction de cet ouvrage, outre les difficultés liées à la barrière des langues, surtout pour honorer, outre le français, les langues et cultures latine, espagnole, italienne, allemande, il a fallu faire abstraction de l’utilisation de certaines sources du Centre national des archives de l’Église de France (CNAEF), pourtant indispensables à notre recherche, mais dont le délai de communicabilité de 50 ans n’est pas encore accompli : notre attention a été particulièrement retenue par l’Instrumentum laboris (document de travail, en abrégé IL) de 19877, consacré à la « nature théologique et juridique des conférences épiscopales ». Malheureusement, ce document n’a pas été rendu public de manière autorisée ; il n’a jamais bénéficié non plus d’une traduction officielle en langue française8. Ce texte dicastériel avait été envoyé pour consultation à toutes les conférences des évêques dans le monde par le biais du président de chacune. Nous n’avons pas eu la latitude suffisante pour mettre à profit les réactions et les réflexions des évêques de France, suite à l’Intrumentum laboris préparé par la Congrégation pour les évêques. S’agissant de notre propre pays d’origine, il nous a été possible de consulter le président de la conférence des évêques du Congo Brazzaville et l’archevêque de Brazzaville sur cette même question. À partir de ces deux réalités ecclésiales locales, et d’autres encore, nous espérons avoir démontré par les résultats de nos enquêtes que l’Instrumentum laboris de 1987 fut vivement critiqué par beaucoup d’épiscopats. Sans établir par nos seules propres déductions un lien de cause à effet, comment ne pas constater qu’il a fallu que le Pape Jean Paul II décide de requalifier le « status » de l’institution de la conférence des évêques en 1998 par le Motu proprio Apostolos suos, étape que nous n’avons donc pas manqué de présenter dans la présente étude.


Quant au plan choisi pour notre exposé de recherche, un agencement chronologique a été préféré à un exposé thématique. Cette première voie devrait mettre en évidence une effective progressivité des sources. Ce qui n’interdira pas un certain croisement entre les deux approches. Il nous semble possible de montrer qu’il existe en 1998, avec le Motu proprio Apostolos suos du Pape Jean-Paul II, une qualification théologico-canonique de l’institution de la conférence épiscopale. La Première partie de cet ouvrage propose une relecture analytique des antécédents institutionnels entre 1917 et 1983 de cette requalification de 1998-1999 ; et la Deuxième partie tente une herméneutique de cette dernière, déjà manifeste dès 1985 ; une herméneutique de la canonicité des conférences des évêques au moyen de la discipline canonique en synergie avec les doctrines théologiques concernées et des défis historiques, culturels, pastoraux.


______________________


1. Voir Philippe TOXÉ, La hiérarchie des normes en droit latin. Thèse en droit et droit canonique, Paris, 2000, 400 p. (dactyl.).


2. Terminologie dont usent Lumen Gentium 23, Christus Dominus 36-38 et d’autres documents conciliaires.


3. Cf. Décret conciliaire Christus Dominus, 38, 1, in Le Concile Vatican II, Paris, Centurion, 1967.


4. Sur cette question, Alois SIMON a rassemblé, dans deux volumes, plusieurs textes issus des assises des évêques de Belgique. Cf. Alois SIMON, Réunions des évêques de Belgique, 1830-1867. Procès-verbaux, Cahiers 10, Louvain-Paris, 1960, 167 p. ; ID., Réunions des évêques de Belgique, 1868-1883. Procès-verbaux, Cahiers 17, 1961, 173 p.


5. Selon Giorgio FELICIANI, les conférences épiscopales ont existé avant leur institutionnalisation officielle à Vatican II. À ce propos, on pourra se reporter à Giorgio FELICIANI, Le Conferenze episcopali, Bologne, 1974, 592 p. Aussi édifiant et éclairant, sur cette matière, est son article publié dans les Actes du Colloque de Salamanque (3-8 janvier 1988) dont le thème était les conférences épiscopales. Cf. Giorgio FELICIANI, « Les conférences épiscopales. De Vatican II au Code de 1983 », in Hervé LEGRAND, Julio MANZANARES, Antonio GARCÍA Y GARCÍA (dir.), Les conférences épiscopales. Théologie, statut canonique, avenir, coll. Cogitation fidei 149, Paris, Cerf, 1988, pp. 29-45.


6. Le Pape Jean-Paul II a exprimé son souci et s’est fait l’expression en quelque sorte de réticences à l’encontre d’une subsidiarité non suffisamment saine pour les rapports de pouvoirs dans l’Église, réticences exprimées par plusieurs conférences des évêques, surtout à partir du Synode des évêques tenu à Rome en 1985. Cf. Jean-Paul II, Exhortation apostolique post-synodale Pastores Gregis, Paris, éd. Téqui, 2003, 143 p., n° 56. Une thèse d’histoire du droit et de droit canonique est préparée par Jean Pierre Bikunda (République démocratique du Congo) sous la co-direction des professeurs Stéphane Boiron (Faculté de droit Jean Monnet, Université Paris Sud) et Jean Paul Durand op (Faculté de droit canonique de l’Institut catholique de Paris), sur la subsidiarité dans l’Église catholique.


7. Cf. Texte de 19 pages dactylographié en italien, puis envoyé à la conférence des évêques de France, daté de 1987 (Roma, 1° Luglio 1987). Extrait de la lettre circulaire du Secrétariat général de l’épiscopat en date du 11 février 1988. Référence à retenir : CNAEF/6GOV 12/LC/1988/7.


8. Parmi les difficultés majeures rencontrées pendant la rédaction de ce livre, citons l’interdiction d’utiliser, aux fins de cette même recherche, des sources du Centre National des Archives de l’Église de France (situé au 33, rue du Général Leclerc, à Issy-les-Moulineaux) relatives à l’Instrumentum laboris sur la « nature théologique et juridique des conférences épiscopales », dont le degré de communicabilité n’est pas encore atteint. Pour cette raison conforme à la Charte dudit Centre, nous n’avons pas été autorisé, malheureusement, à mettre à profit les réactions de la conférence des évêques de France sur ce document de travail que le Cardinal Albert DECOURTRAY avait reçu au nom de celle-ci, en provenance du Cardinal Bernardin GANTIN, Préfet de la Congrégation des évêques (Voici les références de la lettre qui accompagnait le document de travail : Prot. N° 427/86, lettre classée aux Fonds du Secrétariat national de la CEF : CNAEF / 67 CE 29). Une « déclassification » de ce dossier nous aurait permis de mieux rendre compte des fruits de notre recherche. Nous n’avons pas pu non plus trouver la traduction française officielle de ce texte. Le document que nous utilisons pour la rédaction de cet ouvrage a été traduit par un Professeur en activité de langue italienne. La traduction française étant faite à partir du texte italien intitulé « “Status” theologico e giuridico delle Conferenze episcopali », lequel est tiré de la revue Il Regno-Documenti 33/1988, pp. 390-396). Le même document a été publié aussi en italien dans Enchiridion Vaticanum (EV) 10 (1987), pp. 1286-1305).




PREMIÈRE PARTIE

INSTITUTIONNALISATIONS 
D’ASSEMBLÉES LOCALES 
ÉPISCOPALES LATINES

(1917, 1965, 1983)



 


Depuis la primitive Église les communautés chrétiennes et ceux qui les dirigeaient, s’organisaient en se dotant des règles de vie et des principes de fonctionnement qui, en principe devaient favoriser l’être-ensemble et bien de tous. Ayant reçu, moyennant de complexes médiations, la mission d’édifier l’Église de la part de Jésus, les apôtres ont organisé les communautés dont ils avaient la charge et confié chaque collectivité à la vigilance d’un disciple ou d’un frère avec la mission de la gouverner. Nous ne développons pas dans le présent livre à propos de ces premières étapes complexes et diverses. À la suite des apôtres, des évêques ont été établis pour gouverner, sanctifier et enseigner le Peuple de Dieu. Ayant reçu le pouvoir d’ordre et pour la plupart d’entre eux le pouvoir de juridiction, avec rang de premier pasteur et supérieur ecclésiastique dans un diocèse, les évêques se sont aussi organisés, en vue d’assumer leurs fonctions épiscopales dans la pleine communion avec le Pontife Romain et entre eux. Cette communion, en matière de foi et de discipline, est requise pour agir au nom de Jésus et rendre la collégialité épiscopale effective. C’est sur les bases de l’organisation du groupe des apôtres que la hiérarchie de l’Église catholique va se construire.


Peu à peu, des évêques se réunissent pour faire face aux problèmes qui se posent à leurs Églises locales, régionales et provinciales. Ils se rassemblent aussi pour discuter des questions d’ordre civil. Cependant, il importe de relever que ces réunions d’évêques connaissent des tâtonnements dont


« un commencement de réglementation du droit commun, comme l’atteste Giorgio Feliciani, n’apparaîtra qu’avec Pie X et le Code de 1917 où la prescription d’obligation, faite à tous les évêques de l’Église latine, de procéder à des rencontres de caractère consultatif s’accompagne du refus d’en admettre le caractère national ; sans doute désirait-on ne pas souligner un tel facteur à une époque de nationalismes ardents ; sans doute aussi voulait-on ne pas introduire des innovations radicales dans l’organisation territoriale de l’Église1. »


À ce propos, le Code Pio-Bénédictin de 1917 reconnaît trois types d’Assemblées d’évêques :


1) le Concile plénier, qui est l’Assemblée des Ordinaires de plusieurs provinces ecclésiastiques ;


2) le Concile provincial, qui rassemble les évêques d’une province ecclésiastique sous la présidence de leur métropolitain ;


3) l’Assemblée quinquennale des évêques réunissant tous les Ordinaires des lieux tous les cinq ans, à une date déterminée.


Ces Assemblées organisées et encadrées par l’ancien Code latin de 1917 sont – elles à l’origine de l’actuelle conférence des évêques ? Quelques épisodes : En France, après l’expérience enrichissante de l’Assemblée générale de l’épiscopat de 1905, les évêques créent l’Assemblée des Cardinaux et Archevêques (ACA) en 1919. L’épiscopat français connaîtra aussi des Assemblées trisannuelle, telle que celle qui eut lieu en 1951. Dans les pays de mission, l’épiscopat est encore composé des missionnaires étrangers. Dans la région coloniale de l’Afrique Équatoriale Française (AEF), un délégué apostolique en la personne de Monseigneur Marcel Lefebvre, fut nommé pour l’évangélisation de cette région d’Afrique. Avec le concours d’autres évêques d’origine française, le délégué apostolique organisa, dès 1949, la première Assemblée plénière de la conférence plénière des Ordinaires des missions. Cette Assemblée eut lieu à Brazzaville, l’ancienne capitale de la France-libre. Ces expériences se poursuivirent à un rythme non encore stable. Toujours est-il que la deuxième Assemblée de ce genre aura lieu en 1952. En Amérique latine, on voit se créer une sorte de Confédération réunissant plusieurs évêques de ce continent. Et en 1955 le Conseil Épiscopal Latino-Américain (CELAM) fut mise en place. Dans ces différentes Assemblées, on trouve des éléments de similitude qui contribuent à l’organisation et au fonctionnement des conférences épiscopales (institutionnalisées et consacrées par Vatican II, 1962-1965) et des conférences des évêques (requalifiées par le législateur de la codification canonique en 1983). Il semble nécessaire de les étudier (Chapitre premier).


La doctrine conciliaire de Vatican II est déterminante si nous voulons étudier les conférences épiscopales. Non seulement elle en reconnaît l’utilité et l’importance, mais encore elle souhaite les généraliser pour qu’elles continuent à exercer leur action pastorale qui fut l’une des priorités du Concile Vatican II. La Constitution dogmatique conciliaire sur l’Église, dont l’élaboration est passée de De Ecclesia à Lumen Gentium, présente un premier élément constitutif de la conférence épiscopale. Dans son numéro 23, le document conciliaire indique la finalité de ce groupe d’évêques organiquement constitué :


« Les conférences épiscopales peuvent, aujourd’hui, contribuer de façons multiples et fécondes à ce que le sentiment collégial se réalise concrètement. » (LG 23, in fine)


En valorisant la doctrine de la collégialité, Vatican II a voulu accorder une attention toute particulière à l’épiscopat et sortir de l’ombre le ministère de l’évêque diocésain. Cela aura pour conséquence immédiate la reviviscence de l’Église locale, à laquelle préside les évêques diocésains, qui sont appelés à se constituer en conférences épiscopales pour manifester leur fraternité sacerdotale, leur unité épiscopale et leur sollicitude pastorale à l’échelon national, régional ou continental. Un autre document conciliaire doit être cité à ce propos. En effet, le chapitre III du Décret sur la charge pastorale des évêques dans l’Église « Christus Dominus (36-43) » traite de la coopération des évêques au bien commun de plusieurs Églises. C’est dans la première section de ce chapitre, laquelle invite à redonner vie « à la vénérable institution des Synodes et des Conciles », qu’il est question des conférences épiscopales. Le Décret conciliaire définit la notion de la conférence épiscopale, ainsi que les structures qui doivent la composer. Il détermine aussi la compétence des conférences épiscopales (Chapitre deuxième).


La période postconciliaire, tout particulièrement celle allant de 1966 jusqu’à la codification latine en 1983, sera déterminante à plus d’un titre, d’autant plus qu’elle apportera des éléments nouveaux et un éclairage indéniable en ce qui concerne les fondements doctrinaux de la conférence épiscopale et/ou la conférence des évêques, en ecclésiologie et en droit canonique, notamment au sujet de l’organisation et du fonctionnement de cette institution. Les différentes institutionnalisations de la conférence des évêques susmentionnées prendront en compte les efforts engagés dès 1966 par le Pape Paul VI, ainsi que les décisions adoptées au Synode des évêques de 1969 et quelques études menées par des théologiens catholiques toujours à ce propos (Chapitre troisième).


______________________


1. Giorgio FELICIANI, « Les conférences épiscopales. De Vatican II au Code de 1983 », op. cit., pp. 29-30.




CHAPITRE PREMIER
ASSISES ÉPISCOPALES 
AVANT LE DEUXIÈME CONCILE DU VATICAN
1917-1961



Avant l’institutionnalisation et la consécration des conférences épiscopales par le Concile Vatican II, d’autres assises d’évêques existaient déjà. Elles étaient issues de ce souci qui habitait les évêques de se rencontrer, de se réunir et de déterminer des principes, sous forme de loi-cadre, susceptibles d’encadrer l’action pastorale de leurs Églises, à l’échelon national ou local.


C’est dans le Code de 1917 qu’on retrouve des Assemblées bien structurées auxquelles participent les évêques pour le bien de leurs Églises et celui des fidèles qui sont confiés à leurs soins. Ici, une place de choix doit être accordée en premier aux Conciles particuliers. Ceux-ci sont de deux catégories, à savoir le Concile plénier et le Concile provincial. Dans les deux cas de figure, les membres de ces Assemblées sont des évêques, auxquelles peuvent être associés d’autres Ordinaires. La dimension territoriale y prend aussi une place importante : en effet, sous le Code de 1917, la division fondamentale du territoire ecclésiastique consistait dans le partage de ce territoire en provinces ecclésiastiques, diocèses, abbayes ou prélatures nulius, et, pour les pays de mission, en vicariats apostoliques, préfectures apostoliques (can. 215 § 1 CIC/17). Est aussi mise en l’honneur dans l’organisation de ces Assemblées, la charge du métropolitain, lequel assure la présidence de la quasi-totalité, sinon presque, des réunions d’évêques de la province ecclésiastique (Section I).


Ces Assemblées d’évêques vont connaître un développement croissant en Occident et dans les pays de mission. Le cas de la France est important : la création de l’Assemblée des cardinaux et archevêques (ACA), en 1919, est un exemple de communion et de collaboration entre les évêques d’un même pays. Même si l’organisation et le fonctionnement de cette Assemblée d’évêques se construisent progressivement, il n’en demeure pas moins que l’action collective des évêques s’est consolidée en France par le moyen de la concertation. La conférence plénière des Ordinaires des missions, ainsi que le Conseil épiscopal latino-américain, sont deux autres illustrations non négligeables qui expriment mieux la réalisation de la collégialité épiscopale à l’échelon territorial, régional ou continental (Section II).


SECTION I. ASSEMBLÉES ÉPISCOPALES ET CODE LATIN DE 1917


Que dit le Code latin de 1917 des Assemblées d’évêques ? Telle est la question fondamentale à laquelle nous tenterons de répondre dans cette section. Dans sa contribution consacrée aux Conciles, l’historien Eusèbe situe leur existence à la fin du IIe siècle, en Asie Mineure1, des Conciles que le Code de 1917 aurait pu classer dans sa catégorie des Conciles particuliers. Lorsque les provinces ecclésiastiques furent constituées (début IVe siècle), les évêques qui les habitaient tenaient fréquemment des Assemblées qu’en 1917 le Code latin appelle des Conciles particuliers2. Toujours est-il que, très vite la tradition de réunions d’évêques prit la forme d’une obligation dont devait s’acquitter chaque évêque, notamment en contribuant à la préparation et à la tenue desdits Conciles particuliers. Outre les Conciles particuliers, l’organisation hiérarchique de l’Église connut des réunions d’évêques sous la responsabilité du métropolitain, chef de la province ecclésiastique. À bien des égards, ces Assemblées eurent les mêmes règles et les mêmes pouvoirs que les Conciles pléniers et provinciaux.


Cette section ne nourrit pas l’intention de retracer l’historique de ces diverses formes d’Assemblées épiscopales contenues dans le Code latin de 1917. Notre effort consistera plutôt à relever quelques aspects de convergence entre ces Conciles et la conférence épiscopale et/ou la conférence des évêques. Autrement dit, la question centrale qui conduira notre réflexion est la suivante : n’y avait-il rien de semblable que les conférences des évêques avant le Concile Vatican II ? Notre réflexion comportera trois étapes distinctes. Nous présenterons d’abord ces institutions qui ont précédé les conférences des évêques selon la typologie établie par le législateur canonique du Code de 1917. Nous déterminerons, ensuite, les mesures communes à ces Assemblées, ainsi que les pouvoirs qu’elles détiennent et appliquent dans les limites de leur territoire respectif de juridiction. Cette démarche nous permettra, enfin, eu égard aux raisons qui ont motivé la tenue de ces Assemblées, de découvrir dans quelle mesure elles peuvent être comparées avec l’institution de la conférence des évêques.


§ 1. Les Conciles particuliers


Comme nous l’avons dit, le Code latin de 1917 connaît trois sortes de réunions épiscopales : le Concile plénier, le Concile provincial et la réunion des évêques de la province ecclésiastique. Toute la législation qui organise et contrôle ces Assemblées est contenue dans le livre deuxième du Codex Iuris Canonici/17, intitulé « Des personnes » (deuxième section, titre VII, plus spécifiquement au chapitre VII).


*


Nous procédons à une brève évocation de l’histoire de l’Église latine pour mieux situer le contexte antécédent de la question qui nous occupe. Les premières Assemblées d’évêques eurent la réputation d’avoir apporté une éminente contribution à l’organisation interne de l’Église. Par exemple, des Conciles particuliers firent face à la crise montaniste ou contribuèrent à fixer la date de Pâques, un dossier dont le Pape Victor prit l’initiative3. C’est dans ces Assemblées conciliaires que les évêques fixaient des normes identiques pour les diverses Églises particulières, notamment en ce qui concerne l’enseignement des vérités de la foi et l’organisation de la discipline ecclésiastique. Par ailleurs, c’est par ces mêmes moyens synodaux qu’était assurée à une province ou à une région ecclésiastiques une activité pastorale afin de chercher à la rendre efficace et plus adaptée aux conditions de l’époque4.


*


D’institution très ancienne, les Conciles particuliers sont de deux catégories : les Conciles pléniers et les Conciles provinciaux. Quel enseignement doctrinal retenir au sujet des Conciles particuliers ?


1) Le Concile plénier


Selon le Code de 1917, le Concile plénier appartient à la catégorie des Conciles particuliers. Les Conciles pléniers rassemblent les évêques d’un même pays5. Ces réunions portèrent, au cours de l’histoire de l’Église, des noms différents, notamment celui de « Conciles nationaux », terme en usage jusqu’au milieu du XIXe siècle. Les Conciles pléniers traitent aussi bien des questions doctrinales, liturgiques que temporelles pouvant affecter les intérêts supérieurs d’une Église et de son contexte local sociétal. C’est surtout à la suite des Conciles généraux, nationaux et provinciaux qu’on vit se tenir, vers la fin du XIXe siècle, plusieurs Conciles pléniers propres à l’Église latine6. Mais l’expression Concile national sera laissée de côté par le Code de 1917. Dans son commentaire consacré au Code Pio-Bénédictin de 1917, le canoniste Adrien Cance évoque l’évolution de cette institution conciliaire. Selon lui, les Conciles pléniers avaient plusieurs dénominations. Jusqu’à la seconde moitié du XIXe siècle, ils étaient appelés « nationaux », auxquels assistaient tous les évêques d’un même pays. Les mêmes Conciles pouvaient être « généraux » (de l’Église latine) ou de l’Église orientale. Ils connaissaient parfois la participation de personnages politiques. Ce fut le cas en Espagne, à Constantinople et surtout en France. Cependant, à l’époque moderne, les Conciles nationaux devinrent plus rares. Des princes manifestèrent parfois une tendance à les asservir ; les rois de France, après l’époque du grand schisme, revendiquèrent, comme une liberté gallicane et dans une mentalité conciliariste, le droit de convoquer les Conciles nationaux. En 1811, Napoléon tenta de les limiter. De son côté, l’Église rappela les principes qui devaient régir ces Assemblées conciliaires, et vers la fin du XIXe siècle, on vit se tenir plusieurs Conciles pléniers7.


Au début du XXe siècle, les normes relatives auxdits Conciles, à savoir ce qui caractérise leur spécificité et les dispositions législatives à observer lors de leur tenue, sont déterminées et définies par le législateur ecclésiastique aux canons 281 et 282 du Code de droit canonique de 1917. À cet effet, le premier canon dispose :


« Les Ordinaires de plusieurs provinces ecclésiastiques peuvent se réunir en Concile plénier, après en avoir demandé l’autorisation au Pontife Romain, qui désigne un légat pour convoquer et présider le Concile. » (can. 281 CIC/17)


Le législateur de l’ancienne codification canonique de 1917 s’intéresse à la spécificité, à la procédure, à la convocation et à la composition du Concile plénier. C’est ici l’occasion d’y apporter un éclairage canonique suivant l’ordre annoncé précédemment. Ainsi, pouvons-nous déterminer en premier la nature propre du Concile plénier.


• Spécificité propre du Concile plénier 


La présente étude ne porte pas sur les tensions entre Rome et certaines tendances et théories qui ont pu éprouver ces institutions conciliaires, comme le gallicanisme ou différentes formes de césaropapismes. Il faudrait, par exemple, citer à propos de Conciles nationaux, des condamnations pontificales comme celles des Pontifes Romains Pie VI et Pie IX, respectivement, dans la Bulle « Auctorem fidei » (en 1794) et dans le Syllabus (en 1864). Signalons par ailleurs que les Conciles nationaux demandés par les évêques d’Allemagne (en 1878) et par les évêques de France (en 1879) ne furent pas autorisés par Pie IX. De telles Assemblées conciliaires furent plus ou moins tolérées par l’autorité romaine ; la plupart des Églises qui les célébraient étaient plus ou moins impliquées dans la complexité des phénomènes d’« Églises nationales »8. Il arrivait notamment que certains de ces Conciles fassent l’objet d’une convocation conjointe par l’État et les Églises ou par les seules autorités civiles. Par conséquent, ces Conciles ne pouvaient être accueillis avec enthousiasme et confiance par le Saint-Siège, à tel point que le Concile de Trente (1545-1563) les passa sous silence, certains Pères conciliaires les jugeant dangereux et pernicieux9.


Toutefois, ces Conciles marqueront une étape décisive et importante dans l’organisation hiérarchique de l’Église. René Metz revient sur cette réalité historique en déterminant l’époque de l’apparition et les grandes phases de développements des différents Conciles qu’a connus l’Église catholique romaine. L’auteur écrit avec précision qu’ :


« on rencontre ces Conciles à toutes les époques. Pour les premiers siècles, il suffit de citer, à titre d’exemple, les Conciles d’Arles (314), de Sardique (343), les Conciles africains des IVe et ve siècles, les Conciles espagnols des IVe et ve siècles […]. Ces Conciles restent nombreux et sont souvent réunis conjointement par les autorités religieuses et civiles et même uniquement sur l’initiative du pouvoir séculier […]. Aussi ces Assemblées conciliaires dans l’Église, où l’élément national et civil a pris souvent le dessus, n’eurent pas la faveur de Rome et ne trouvèrent-elles pas place dans le droit commun de l’Église […]. Le Concile de Trente ignore le Concile national ou plénier. On explique aisément ce silence, quand on se rappelle la mauvaise réputation qu’avaient ces Assemblées parmi les Pères conciliaires. Le cardinal del Monte, futur Pape Jules II (1550-1555), n’avait-il pas déclaré lors d’une séance conciliaire en l’an 1547 que les Conciles nationaux étaient des institutions pernicieuses : Concilia nationalia vocant, haec enim semper periniciosa fuere10. »


Le respect dû à ce principe d’interdiction de Conciles convoqués par ou avec des autorités civiles pouvait attester du degré de pleine communion hiérarchique avec le Pontife Romain et d’obéissance à l’égard du Successeur de Pierre. Selon Monseigneur Robert Bezac, évêque d’Aire et de Dax, le Concile plénier correspond au territoire de toutes les provinces ecclésiastiques d’une nation donnée. Dans ce sens, le Concile plénier est en quelque sorte un Concile national11.


Rappelons par ailleurs que, c’est à partir du moment où les épiscopats d’Allemagne (1848), des États-Unis d’Amérique et de l’Irlande demandèrent à Rome l’autorisation de tenir un Concile concernant précisément leur nation, c’est-à-dire pour l’ensemble de leurs territoires respectifs, que le changement de terminologie intervint : ce type d’Assemblée reçut alors la dénomination de « Concile national ». Mais cette réalité et cette dénomination sont marquées d’une grande réserve et sont soumises à la vigilance accrue de la part de l’autorité romaine. D’ailleurs, le qualificatif de « plénier » lui est préféré. C’est ainsi que fut effectué le glissement terminologique dans les documents romains, passant du « Concile national » au « Concile plénier », notion plus neutre et moins ouverte à la politisation de ce type de Concile local, réunissant un épiscopat local. Bien qu’étant une pratique très ancienne dans l’Église, le Concile plénier, comme nous l’indiquions, n’est devenu une institution officialisée en droit canonique universel qu’avec le Code latin de 1917 ; ce Code le conçut comme une Assemblée des Ordinaires de plusieurs provinces ecclésiastiques (can. 281, CIC/17).


Toutefois, s’agissant du Concile plénier, la législation latine codifiée en 1917 exigea que l’on observât une procédure bien déterminée pour le déroulement de cette Assemblée d’évêques. Ainsi en témoigne par exemple la conduite à tenir pour la convocation légitime de ce type d’Assemblées épiscopales.


• Convocation du Concile plénier


Conformément au principe de vigilance, la convocation du Concile plénier est du ressort du légat12 désigné par le Pontife Romain, et de lui seul. En d’autres termes, cette Assemblée d’évêques de plusieurs provinces ecclésiastiques ne peut avoir lieu ou ne peut se tenir qu’avec la permission du Pontife Romain et en présence de son représentant légitime (cf. can. 281, CIC/17).


À ce propos,


« parmi ceux qui participent au pouvoir suprême, de droit ecclésiastique, à l’égard des provinces ecclésiastiques, il a d’abord été question des légats pour plusieurs provinces à la fois, puis des patriarches, des primats et des métropolitains pour chacune en particulier13. »


Ce légat pontifical représentait l’autorité du Pape dans un lieu où il était envoyé. Investi d’une juridiction ordinaire ou déléguée, permanente ou temporaire, il pouvait cependant être envoyé avec le titre de légat sans recevoir une juridiction plus précise. Le légat du Pontife Romain était toujours un ecclésiastique mandaté par le Pontife Romain lui-même dans une circonscription ecclésiastique déterminée. Il agissait au nom du Pape et s’occupait de certaines affaires du territoire pour lequel il était investi d’une certaine juridiction et pendant une période bien déterminée14. De fait, il avait le droit et le devoir de rendre compte au Pontife Romain.


Le législateur ecclésiastique de 1917 ne prévoit, cependant, aucune dérogation à ce principe canonique de la représentation pontificale par le légat, et encore moins une substitution au légat pontifical. Car aucun métropolitain, pas plus qu’un évêque résidentiel, n’avait, comme tel, juridiction sur les autres membres des provinces ecclésiastiques réunis en Concile plénier. Au légat du Pape revenait donc le droit de présider et de fixer l’ordre du jour des travaux de ladite Assemblée conciliaire. Dans l’accomplissement de sa mission, celui-ci n’avait pas besoin du consentement des Pères conciliaires. La norme canonique souligne l’indispensable et la profonde communion qui existait entre le Pontife Romain et le légat pontifical. Mais à travers ces conditions, il faut voir aussi l’importance que le législateur de la codification canonique de 1917 accordait au Concile plénier, dont seul le Pontife Romain pouvait autoriser la célébration. Intéressé par la question des Conciles pléniers, Antonio García y García a déclaré au Colloque de Salamanque, organisé du 3 au 8 janvier 1988, qu’on doit y voir une forme majeure de collégialité des évêques et de communion avec d’autres Églises15. Il y a de quoi concilier collégialité et canonicité.


À la lumière de ce qui vient d’être dit, il apparaît clairement que l’autorité du Pontife Romain prédominait dans ces Assemblées conciliaires. À ce propos, un bilan pourrait d’ailleurs s’établir à l’imitation de l’analyse d’Adrien Cance qui estime que


« c’est le Souverain Pontife lui-même qui déterminait le temps et le lieu du Concile plénier – c’est-à-dire par décision personnelle et par sa mise en application par son légat – en tenant compte, dans la mesure où il le juge utile, des propositions des évêques16. »


La vigilance romaine était déjà présente dans ces Assemblées conciliaires, pour maintenir l’unité de la foi et de la discipline au sein du Collège des évêques et de chaque épiscopat local ou provincial.


Le législateur canonique de 1917 fixait avec la même rigueur les normes définissant les participants à cette Assemblée conciliaire. Ces dispositions législatives font directement état de la composition du Concile particulier.


• Composition du Concile plénier


L’intérêt qui y est porté par le législateur de l’ancienne codification canonique se traduit aussi par la qualité et la diversité des membres qui participaient au Concile plénier. Des droits distincts sont accordés à ces participants.


À cet égard, le canon 282 CIC/17 établit une liste exhaustive des membres du Concile plénier en ces termes :


« § 1. Dans un Concile plénier doivent être présents avec voix délibérative, outre le légat apostolique, les Métropolitains, les évêques résidentiels, qui peuvent se faire remplacer par leur coadjuteur ou leur auxiliaire, les administrateurs apostoliques d’un diocèse, les abbés ou prélats nullius, les vicaires apostoliques, les préfets apostoliques, les vicaires capitulaires. § 2. De plus, les évêques titulaires, résidant dans le territoire, s’ils sont convoqués par le légat pontifical, selon les instructions que celui-ci a reçues, doivent être présents ; ils ont voix délibérative, à moins que la convocation ne dise expressément le contraire. § 3. Les membres du clergé soit séculier, soit régulier, qui ont pu être invités au concile, n’ont que voix consultative. »


Les principes de ce canon nous révèlent que le Code latin de 1917 prévoyait aussi la présence, à ces Assemblées, de membres clercs non évêques. Outre ceux-là, devaient aussi y participer : le légat apostolique investi des pouvoirs spécifiques en sa qualité de président du Concile, les archevêques métropolitains, ainsi que les évêques résidentiels. S’agissant de ces derniers, préposés aux différents diocèses, ils pouvaient, en cas d’empêchement, y envoyer leur coadjuteur ou leur auxiliaire. Les administrateurs apostoliques des diocèses, les abbés ou prélats nullius17, les vicaires apostoliques, ainsi que les préfets apostoliques et les vicaires capitulaires étaient aussi admis au Concile plénier. Tous ces membres devaient, (et non pouvaient) participer au Concile plénier, c’est-à-dire honorer de leur présence. S’ajoutaient, ensuite, les évêques non résidentiels qui habitaient sur le territoire des prélats appelés au Concile plénier. Le canon 282 § 2, CIC/17 précise que ces évêques assistaient au Concile plénier lorsqu’ils y étaient seulement invités par le légat apostolique, sur instructions du Saint-Siège.


Par ailleurs, le législateur ecclésiastique précise dans le même canon que tous les prélats énoncés ci-dessus avaient voix délibérative, sauf indication expresse contenue dans la convocation en ce qui concerne les évêques titulaires (can. 282 §§ 1, 2, CIC/17). Le canoniste Georges Barbille apporte des précisions non négligeables sur cette norme relative à la participation au Concile plénier :


« Peuvent y assister les évêques titulaires, qui habitent le territoire, s’ils y sont convoqués par le légat ; convoqués, ils sont tenus d’y assister et, à moins de réserve expresse dans leur convocation, ils ont voix délibérative18. »


D’une manière générale, l’auteur insiste sur la spécificité ou la catégorie des membres du Concile, sans oublier la procédure et les obligations, – les droits et devoirs qui leur incombent –, liées à la tenue et au déroulement de cette Assemblée épiscopale. Le Concile particulier connaissait aussi la présence d’autres membres du clergé séculier ou régulier. Ils pouvaient y prendre part à titre d’invités pourvus de la voix consultative (can. 282 § 3, CIC/17). En tout cas, pour être membres du Concile plénier, il fallait avoir la réputation d’être en pleine communion avec le Pontife Romain et les autres membres de la province ecclésiastique, être de bonne réputation et ne pas être sous le coup d’une peine canonique, etc.


Ce principe de l’unité du Collège des évêques et de la fraternité épiscopale, – et bien d’autres conditions et aptitudes établies par le législateur ecclésiastique de l’ancien Code –, vaut aussi pour le Concile provincial dont nous allons à présent esquisser les caractéristiques essentielles.


2) Le Concile provincial


La deuxième catégorie de Conciles particuliers est appelée Concile provincial. Ce Concile est distinct du Concile plénier, du fait qu’il est une Assemblée délibérante rassemblant, non pas les évêques de plusieurs provinces, mais ceux d’une « seule » province ecclésiastique et ce, sous la conduite et la présidence du métropolitain.


Le Concile provincial est une institution fondée sur la réunion des évêques d’une même province ecclésiastique aussi sur le plan civil et non seulement un regroupement ecclésiastique. Sa convocation répondait à un souci de consultation et de recherche de solutions à des problèmes qui prenaient de l’importance et qui ne pouvaient être résolus dans le simple cadre d’une Église particulière donnée19. En cela, il est, une institution canonique ancienne dont l’antécédent est justement cette réunion des évêques partageant un même espace territorial et géographique20.


La fréquence de ce type d’Assemblées, ainsi que le lieu de leur célébration, sont définies par le législateur canonique latin de 1917. Sur ces questions, le Code Pio-Bénédictin ne laisse subsister aucun doute et n’autorise aucune interprétation particulière qui prêteraient à confusion et donneraient lieu à un droit parallèle.


• Fréquence et lieu du déroulement du Concile provincial


La discipline ecclésiastique relative au Concile provincial, du moins concernant sa tenue, est à la fois abondante et évolutive.


Plusieurs Assemblées majeures d’évêques ont légiféré sur la fréquence ou périodicité du Concile provincial. Pour mieux contextualiser notre étude, rappelons-en quelques-unes ayant précédé la législation latine codifiée en 1917 sur la question de la périodicité des Conciles provinciaux. Le Concile œcuménique de Nicée (325), considéré comme l’ayant institutionnalisé, en prescrit la célébration deux fois par an, au canon 521. D’une manière générale, cette norme conciliaire traite deux questions liées, à savoir le problème des excommuniés clercs ou laïcs et celui de la fréquence des Assemblées provinciales que doivent tenir les évêques. S’agissant de cette règle de périodicité, la décision conciliaire de Nicée tint lieu de norme éminente et fut réitérée par d’autres Assemblées majeures d’évêques. Ce fut le cas du Concile de Chalcédoine, en 451 (4e Concile œcuménique). En effet, en établissant les principes relatifs à l’administration des paroisses de campagnes ou des villages, le canon 17 dudit Concile mit en valeur le Synode provincial des évêques, ayant pouvoir de décisions sur cette matière22, même si sa périodicité n’y est pas directement établie. Le Concile d’Agde (506), quant à lui, ramènera la fréquence du Concile provincial à une fois l’an, sous peine, toutefois, d’excommunication à l’encontre des évêques qui négligeraient de le convoquer. Suivant différentes décisions conciliaires, la périodicité fluctue et la pratique n’est jamais observée. C’est ainsi qu’au 4e Concile général de Latran (1215), le Pape Innocent III, demanda simplement que ces Assemblées provinciales aient lieu au moins chaque année. Le Concile de Constance (1414-1418), avec l’approbation du Pape Martin V, permit de ne les célébrer que tous les trois ans. Dans sa 24e session, le Concile de Trente (1545-1565)23 renouvellera cette décision de former ces Assemblées à un intervalle régulier de trois ans. Cette norme restera en vigueur jusqu’à la législation latine codifiée en 1917 qui en fixera une fréquence sur la base des décisions précédentes.


Des règles strictes de contrôle et de vigilance encadraient la tenue de ces Conciles. Non seulement l’institution des Conciles provinciaux était officialisée par l’autorité suprême, mais aussi elle était recommandée, à tel point que le non-respect de ce principe pontifical exposait les évêques désobéissants à des sanctions allant jusqu’à la suspension ab officio, voire l’excommunication24. Dans sa Constitution Immensa, du 22 janvier 1588, le Pape Sixte V ordonna que les décrets des Conciles provinciaux fussent soumis à l’approbation du Siège apostolique.


Qu’en est-il de la législation latine codifiée en 1917 ? C’est le canon 283 du Code de droit canonique latin de 1917 qui définissait les dispositions relatives à la périodicité des Conciles provinciaux. À ce propos, le Code disposait : « Dans chaque province ecclésiastique doit être célébré un Concile provincial, au moins tous les vingt ans » (can. 283, CIC/17). S’agissant du lieu où devait se tenir le Concile provincial, le législateur canonique de 1917 établissait qu’il devait être choisi sur le territoire de la province ecclésiastique, par le prélat qui le convoquait, après qu’il eut pris l’avis de tous les prélats ayant voix consultative dans l’ensemble. Sauf empêchement légitime, on choisissait l’église métropolitaine pour la célébration de ce type de Concile. C’est ce qui est affirmé expressément, en ces termes, au canon 284, 1°, CIC/17 :


« Le métropolitain [si celui-ci est légitimement empêché, ou si le siège archiépiscopal est vacant, l’évêque suffragant le plus ancien de promotion] choisit le lieu de réunion du Concile, dans le territoire de la province, après avoir pris l’avis de tous ceux qui doivent y assister avec voix délibérative ; si d’ailleurs aucun juste motif ne s’y oppose, la préférence doit être donnée à l’église métropolitaine. »


Cette disposition canonique s’accorde avec la procédure de la convocation du Concile provincial prévue dans la codification latine de 1917. Eu égard à ce qui précède, la célébration du Concile provincial est encadrée par des normes édictées par le législateur ecclésiastique en 1917, lesquelles déterminent tant la périodicité, les membres que le lieu du déroulement desdites Assemblées provinciales.


De telles normes législatives prennent aussi en compte d’autres réalités organisationnelles, telles que la convocation et la présidence des Conciles provinciaux, dont il faut rappeler ici les grandes lignes.


• Convocation et présidence du Concile provincial


Le métropolitain exerce un rôle central dans la célébration et le déroulement du Concile provincial. Non seulement il le convoque, mais encore il le préside. Cependant, s’il est légitimement empêché, ou encore si le siège métropolitain est vacant, le plus anciennement promu parmi les évêques suffragants le convoquera et en assurera aussi la présidence (cf. can. 284, 2° CIC/17).


Pour mieux saisir la pertinence de cette norme législative, il faut considérer le canon 284 dans son ensemble. À ce propos, en 1917, le législateur ecclésiastique disposait :


« Le métropolitain, et si celui-ci est légitimement empêché, ou si le siège archiépiscopal est vacant, l’évêque suffragant le plus ancien de promotion : 1° choisit le lieu de réunion du Concile, dans le territoire de la province, après avoir pris l’avis de tous ceux qui doivent y assister avec voix délibérative ; si d’ailleurs aucun juste motif ne s’y oppose, la préférence doit être donnée à l’église métropolitaine ; 2° convoque le Concile et le préside. » (can. 284 CIC/17)


Le métropolitain est l’Ordinaire qui exerce l’autorité supérieure à l’intérieur de la province ecclésiastique. D’où sa compétence en matière dans le choix du lieu de la convocation et de la présidence du Concile provincial. Bien que son pouvoir de gouvernement soit limité, les pouvoirs de juridiction du métropolitain peuvent se résumer aux fonctions de coordination et de vigilance. L’intelligence de ce canon peut se résumer par l’analyse ci-après qu’en fit Georges Bareille, relative tant à la fixation de lieu qu’à la convocation du Concile provincial comme telle :


« C’est au métropolitain ou, lorsqu’il est légitimement empêché, et lorsque le siège métropolitain est vacant, eut-il alors un administrateur apostolique ou un vicaire capitulaire revêtu du caractère épiscopal, à l’évêque le plus anciennement nommé à l’un des sièges suffragants : 1° de fixer sur le territoire de la province le lieu de réunion, après avoir entendu tous ceux qui ont le droit d’y assister avec voix délibérative ; de préférence l’église métropolitaine ; 2° de convoquer le Concile et de le présider25. »


Précisons une autre disposition qui encadrait autrefois l’organisation du Concile provincial sous le CIC/17 : il s’agit de présenter les différentes catégories de membres conviés à ces Assemblées et des conditions requises pour la participation aux mêmes Assemblées épiscopales.


• Membres du Concile provincial


Conformément à la législation latine codifiée en 1917, les membres qui participent au Concile provincial peuvent être classés en trois catégories distinctes :


1° Ceux qui ont voix délibérative, notamment les Ordinaires des lieux, sauf les vicaires généraux.


2° Les évêques titulaires qui peuvent être convoqués et ont voix délibérative.


3° Ceux qui ont voix consultative : les deux délégués du Chapitre de chaque cathédrale, les supérieurs des Congrégations monastiques et les supérieurs majeurs des instituts religieux de prêtres exempts.


Toutes ces dispositions canoniques sont contenues dans le canon 286 du CIC/17 en ces termes :


§ 1. « Outre les évêques, les abbés et prélats nullius et les archevêques dont il est question au can. 285, doivent être convoqués et assister au Concile provincial, avec voix délibérative, tous les suffragants et les autres ecclésiastiques dont il est question dans le can. 282 § 1. § 2. Les évêques titulaires qui résident dans la province peuvent être convoqués par le président, du consentement de la majorité de ceux qui assistent avec voix délibérative ; s’ils sont convoqués, ils ont voix délibérative, à moins que le contraire ne soit exprimé dans la convocation. § 3. Les chapitres cathédraux ou les consulteurs diocésains du diocèse dont l’ordinaire doit être convoqué, selon le § 1, doivent être invités au concile ; et après l’invitation, ils doivent envoyer deux chanoines ou deux consulteurs désignés par leur collège. Ces délégués n’obtiennent que voix consultative. § 4. Les supérieurs majeurs des ordres religieux cléricaux exempts et des congrégations monastiques, résidant dans la province, doivent être invités ; étant invités, ils doivent être présents ou faire connaître au Concile l’empêchement qui les retient. Mais, de même que tous les ecclésiastiques du clergé séculier et régulier éventuellement invités, ils ne reçoivent que voix consultative. »


Ici encore, les évêques latins devaient s’acquitter de leur devoir de participation effective aux Conciles provinciaux, en contribuant en travaux préparatoires des assises provinciales jusqu’à la clôture de l’Assemblée conciliaire, selon les normes établies par le législateur canonique de 1917. Ils participaient ensemble au bon déroulement de ces Assemblées. Les évêques qui, pour des raisons justifiées, se trouvaient dans l’impossibilité de prendre part aux Conciles provinciaux, se devaient d’informer l’autorité suprême de leur empêchement.


Pour terminer cette étude relative aux Conciles provinciaux, il est important de se remémorer un fait historique d’une importance capitale, lequel nous permettra de mieux cerner la problématique de l’activité de ces Assemblées. En effet, pendant la période qui va de l’Antiquité (IVe et Ve siècles) au XIXe siècle (plus particulièrement entre 1848 et 1869), l’activité des Conciles provinciaux fut à la fois intense et fructueuse. Cependant, cette période s’obscurcit en laissant place à une autre période de désaffection des Conciles provinciaux, dont le rythme de célébration s’amoindrit, en passant de 3 à 20 ans (cf. can. 284 CIC/17), avec l’apparition des réunions d’évêques à partir de 1870. Même dans la période postérieure au Code Pio-Bénédictin de 1917, aucun regain d’intérêt pour les Conciles provinciaux n’est à signaler. Il suffit, à ce propos, de constater le nombre minime de ces Assemblées conciliaires dans la période allant de 1918 à 195926. L’événement survenu en France (la Révolution française de 1789) n’est pas sans incidence dans le rapport entre l’Église et l’État. À partir de 1850, avec la séparation de l’Église et de l’État, une réglementation est mise en place par l’autorité ecclésiale surtout en ce qui concerne les Conciles pléniers. Elle veillera au bon déroulement de ces Assemblées en émettant des documents à l’adresse des évêques qui en faisaient la demande. Des historiens et des canonistes fournissent un compte-rendu des Conciles particuliers célébrés durant les deux périodes antérieures (1850-1917 et 1918-1962) à celle consacrée à notre recherche.


Nous ne pouvons pas ne pas esquisser, à présent, le rôle non négligeable que joua cette nouvelle figure d’Assemblées d’évêques dans le renforcement de la « communion épiscopale » au niveau des provinces ecclésiastiques avec la réunion épiscopale dirigée par le métropolitain.


§ 2. Les réunions des évêques de la province dirigées par l’archevêque métropolitain


En dehors des Conciles pléniers et des Conciles provinciaux, une troisième catégorie d’Assemblées d’évêques marqua l’organisation collégiale de l’Église catholique romaine latine, à savoir l’Assemblée provinciale qui se tenait sous la présidence de l’archevêque métropolitain de la province ecclésiastique, réunissant ainsi tous les évêques suffragants. Le Code latin de 1917 ne consacre qu’un seul canon à cette dernière figure de réunions épiscopales. Quelle nécessité revêt une telle Assemblée épiscopale ?


Les réunions des évêques de la province dont il est question dans ce paragraphe étaient aussi appelées, à double titre, des Assemblées quinquennales d’évêques : du fait de leur caractère obligatoire et parce que l’ancien Code latin (canon 292 CIC/17) imposait à chaque métropolitain l’obligation de réunir ses suffragants au moins tous les cinq ans, en vue de suppléer à la rareté croissante des Conciles provinciaux précédemment évoqués. En France, par exemple, au milieu du XXe siècle, la tenue de ces Assemblées épiscopales eurent notamment pour mission de préparer les travaux de l’Assemblée des Cardinaux et des Archevêques (ACA), en formulant des vœux et en étudiant les suggestions proposées par les membres de l’Assemblée provinciale. Un procès-verbal de ces réunions, dont la fréquence ne fut pas partout la même, était adressé au secrétariat de l’ACA27. Chaque évêque de la province ecclésiastique en recevait copie. Partant, ces réunions provinciales dirigées par le métropolitain avaient aussi pour objet de maintenir une unité de vues et d’action entre tous les membres de l’épiscopat, à l’échelon provincial. Plusieurs raisons semblent expliquer la tenue de ces réunions épiscopales. Outre le fait que ces assises étaient plus faciles à tenir que les Conciles particuliers, elles n’exigeaient pas, par ailleurs, les mêmes formalités, les mêmes dépenses ni les mêmes cérémonies liturgiques. Lors de ces Assemblés provinciales dites quinquennales, les évêques examinaient en commun les moyens de promouvoir le bien de la religion, ils y préparaient le prochain Concile et fixaient le siège de la prochaine réunion épiscopale28. Les dispositions canoniques qui s’y rapportent sont précisément définies par le législateur canonique de 1917. À ce propos, le canon 292 dispose :


« § 1. Sauf disposition contraire prise par le Saint-Siège dans des cas particuliers, le métropolitain, ou à son défaut, le plus ancien des suffragants selon l’ordre indiqué par le can. 284 doit faire en sorte que, au moins tous les cinq ans, les Ordinaires des lieux se réunissent, à une époque fixée, chez le métropolitain ou chez un autre évêque de la province. Le but de ces réunions est de délibérer ensemble sur ce qu’il faut faire dans leurs diocèses pour promouvoir le bien de la religion et préparer le travail du futur Concile provincial. § 2. En outre les évêques et les autres dignitaires cités dans le can. 285 doivent être convoqués ainsi que les autres ordinaires. § 3. Les mêmes ordinaires désigneront, dans leur réunion, le siège de la prochaine réunion. »


On comprend l’importance de telles Assemblées d’évêques, dont les enjeux, notamment l’obligation pour les évêques d’y participer et la périodicité desdites réunions, ne font l’objet d’aucun doute. Le cas de l’Italie en est un exemple. En effet, par un Décret de la Sacrée Congrégation Consistoriale du 24 mars 1919, qui subdivisa l’Italie en 15 régions, les évêques eurent l’obligation de tenir les réunions de ce genre tous les ans, à l’exception de la région de Rome et du nord de l’Italie29. Sous le Code Pio-Bénédictin de 1917, ces réunions épiscopales, seul le métropolitain avait le droit de les convoquer et de les organiser. Aussi, représentaient-elles un caractère obligatoire, consultatif et se tenaient tous les 5 ans (cf. Can. 292).


Eu égard à ce qui précède, on constate que les Conciles particuliers et les réunions d’évêques de la province qui se tinrent sous la houlette du métropolitain semblent avoir quelques principes canoniques communs, du point de vue organisationnel et fonctionnel.


§ 3. Règles communes à ces réunions d’évêques et pouvoirs 
de ces Assemblées


Nous venons de présenter les fondements doctrinaux des trois figures d’Assemblées épiscopales reconnues par le législateur ecclésiastique de l’ancienne codification latine. À présent, il nous revient d’exposer les mesures qui leur sont communes, tant du point de vue de leur organisation interne que du point de vue de leur fonctionnement.


Pour répondre à cette préoccupation, notre démarche comportera deux étapes. Dans un premier temps, nous déterminerons exclusivement les mesures communes aux Conciles particuliers. Dans un second moment, nous nous efforcerons de préciser les pouvoirs qui reviennent à ces trois Assemblées épiscopales.


1) Mesures communes aux Conciles particuliers


Comme nous l’avions indiqué plus haut, les trois figures d’Assemblées d’évêques précédemment étudiées avaient pour objet de contribuer à l’organisation hiérarchique de l’Église catholique romaine latine. Outre cela, elles avaient pour mission de favoriser et de consolider davantage la pleine communion entre les évêques et le Pontife Romain, ainsi que la communion de la foi et de la discipline entre les évêques de la province ecclésiastique. En ce qui concerne les mesures à relever, seuls les Conciles pléniers et les Conciles provinciaux présentent explicitement des règles statutaires semblables. Les réunions conduites par le métropolitain, à l’échelon de la province ecclésiastique, n’entrent qu’implicitement dans cette configuration des dispositions communes.


Les caractéristiques des règles s’appliquant aux Conciles pléniers et aux Conciles provinciaux portent sur quatre domaines. Elles touchent essentiellement à la figure et à la mission du procureur, au domaine de la célébration du Concile, à la spécificité de la matière traitée dans ces Assemblées, ainsi qu’à la procédure susceptible d’être appliquée pour les décrets votés in aula ou en circuli minores et pour les actes promulgués à l’issue des sessions conciliaires. Qu’en est-il du procureur ?


• Le procureur


Le premier élément commun aux Conciles particuliers porte sur la personne et la responsabilité du procureur. Nous avons dit que les évêques de la province étaient obligés de participer aux Conciles. Cependant, si un empêchement de force majeure venait à se présenter, ceux qui ne pouvaient s’y rendre, après avoir signalé et justifié leur empêchement dans un délai raisonnable, devaient envoyer, en leur nom propre, leur procureur pour les représenter au Concile. Un seul procureur était requis pour siéger en lieu et place de l’évêque empêché. Contrairement à l’évêque qui avait voix délibérative lors de ces Assemblées conciliaires, le procureur, lui, n’exerçait sa mission de « délégué » et de « représentant » attitré qu’avec voix consultative. Ses pouvoirs étaient limités et différents des pouvoirs de l’évêque empêché et ceux des évêques de la province qui étaient présents au Concile. C’est ce qui est prévu au canon 287 CIC/17 :


« § 1 Ceux qui doivent assister à un Concile plénier ou provincial avec voix délibérative, s’ils sont légitimement empêchés, doivent envoyer un procureur et prouver leur empêchement. § 2 Ce procureur, s’il est un des membres qui a voix délibérative, ne jouit pas d’un double vote ; s’il n’est pas un de ces membres, il n’a que voix consultative. »


Soucieux de garantir une représentativité équilibrée, le législateur canonique de 1917 exclut ici tout cumul de droits et de prérogatives en matière de vote. Toutefois, un vide juridique subsiste quant à la définition exacte de la mission du procureur. Rien n’est dit de ce que le procureur doit faire pendant le Concile plénier ou provincial ; pas plus que ne sont définies les limites de son pouvoir délégué : où commence-t-elle ? Où s’arrête-t-elle ? Par ailleurs, on observe que ce canon est silencieux sur la façon dont le procureur doit rendre compte de sa mission à l’évêque empêché, une fois de retour dans son diocèse. Ce manque de précisions canoniques renforce fort bien l’hypothèse de la difficulté et de la complexité de la charge de procureur délégué aux Conciles particuliers. On peut cependant noter qu’il est admis que les évêques accordent une attention vive et un intérêt particulier à ces Assemblées. Nous l’avons dit, présence y est non pas seulement souhaitée, mais exigée. Cela, en vue du renforcement de la communion épiscopale.


C’est à ce titre que la tenue de ces Conciles particuliers requérait tant une préparation conséquente qu’une célébration adaptée au contexte du moment, à la tradition locale, et aux questions inscrites à l’ordre du jour.


• La tenue du Concile


Tenir des Conciles particuliers était l’affaire de tous les évêques, du moins ceux qui relevaient des provinces ecclésiastiques légitimement établies et dûment concernées par la tradition de faire Corps ensemble, c’est-à-dire de faire Église en un lieu déterminé.


Selon la législation latine codifiée de 1917 et s’agissant strictement du déroulement des Conciles particuliers, nous pouvons relever une mesure commune aux Conciles pléniers et aux Conciles provinciaux. Celle-ci touche à la personne du président desdites Assemblées et à la responsabilité qui lui incombait lors de ces assises épiscopales. Pour ces deux types de réunions d’évêques, le président (avec le consentement des Pères conciliaires, s’il s’agit du Concile provincial) exerçait un rôle central dans la tenue des Conciles particuliers. En effet, comme le préconisait le législateur ecclésiastique de 1917, le président avait pour mission de veiller, au moindre détail, à la meilleure organisation et au bon déroulement des Conciles particuliers :


« Dans les Conciles tant pléniers que provinciaux, le président - avec le consentement des Pères s’il s’agit d’un Concile provincial - détermine l’ordre des questions à examiner ; il ouvre le Concile, le transfère, le proroge, le clôture. » (can. 288 CIC/17)


Dans ce canon, la fonction du président est élargie. Elle prenait effet dès l’ouverture de la session conciliaire, s’exerçait pendant le Concile et s’étendait jusqu’à la clôture des travaux des Conciles particuliers. Cela suppose que la présence physique du président était requise à ces Assemblées, dont il devait guider et orienter les débats, en faisant preuve de foi, de sagesse et de science. Aidé par la clairvoyance des autres évêques de la province, le président était tenu de veiller au bon déroulement des travaux des Conciles particuliers, notamment en respectant les questions inscrites à l’ordre du jour, en organisant les débats suivant les normes locales établies à cet effet et en veillant à l’examen des questions débattues. Dans le souci de garder le caractère obligatoire quant à la présence des évêques ou de leur délégué aux Conciles particuliers, le législateur canonique de 1917 a ajouté un autre principe qui devait être scrupuleusement respecté. En effet, le Code Pio-Bénédictin précisait qu’aucun membre présent à l’ouverture du Concile ne pouvait le quitter avant la fin des travaux, à moins d’un juste motif approuvé par le légat pontifical ou par les Pères conciliaires présents au dit Concile. Cette norme législative s’appliquait autant au Concile plénier qu’au Concile provincial et elle fut expressément édictée de la manière suivante :


« Une fois que le Concile plénier, ou provincial, a été commencé, il n’est permis à aucun de ceux qui doivent y assister de quitter le Concile, si ce n’est pour un juste motif, approuvé par le légat pontifical ou par les Pères du Concile provincial. » (can. 289, CIC/17)


Par « juste motif », il faut entendre une obligation attestée, soumise préalablement au discernement et au bon jugement du légat pontifical, qui en confirme la nécessité contraignante, obligeant le Père conciliaire à quitter le Concile afin de se consacrer à cette cause. De ce point de vue, le motif doit être non seulement fondé, mais aussi lié à la réalité ecclésiale et relever de la juridiction de l’évêque concerné. D’ailleurs, le principe de territorialité qui s’applique sur une portion du peuple de Dieu ne justifie-t-il pas les limites de la compétence de tout évêque résidentiel ? Un « juste motif » pouvait intervenir par exemple pour des raisons dues à la santé de l’évêque, pour des questions d’ordre pastorale, politique ou celles liées directement à son presbyterium. Dans tous les cas, pour juger de la légitimité de l’empêchement de l’évêque à se soustraire du Concile avant la clôture de ses travaux, ce motif devait toucher soit à sa personne physique, soit à sa fonction épiscopale. Loin d’être un principe législatif répressif, l’obligation faite aux évêques de participer aux Conciles particuliers recouvre son sens ultime en la replaçant dans son contexte : celui de l’unité du corps épiscopal à l’échelon provincial, laquelle unité s’illustrait souvent par l’enjeu des différentes questions à traiter ensemble et qui nécessitaient une large concertation. On pourrait même ajouter que cette mesure commune aux Conciles particuliers est un principe disciplinaire qui encadrait le déroulement de ces Assemblées et leur donnait une cadence régulière.


La matière traitée à ces Assemblées épiscopales relevait en grande partie du domaine ecclésial. Quelquefois, il était question des problèmes liés à la société, à la politique, notamment aux relations entre l’Église et les États.


• La matière traitée


Il faut rappeler ici le contexte antécédent de la célébration des Conciles particuliers avant d’exposer les questions qui y étaient souvent traitées.


Les monarchies absolues modernes interdisaient la célébration des Conciles sans autorisation royale, sauf lorsqu’ils se déroulaient en présence d’un délégué du roi. De plus, les actes d’Assemblées conciliaires devaient recevoir l’approbation royale. Aussi, le centralisme qui s’était instauré dans l’Église, à partir du Concile de Trente (1545-1563), pendant la Contre-réforme, imposa par ailleurs des contrôles fort lourds aux Conciles particuliers. Dans ce contexte, l’Église s’entoura de précautions quant aux questions qu’il fallait traiter dans ces réunions d’évêques. Justement, à en croire Antonio García y García, les évêques ne pouvaient pas se réunir en premier lieu
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